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Les XXIII
e journées nationales de la Mer

Les défis d’une politique maritime
européenne et française

Point de vue de la Commission européenne

François Lamoureux
Directeur général de la direction transports et énergie

C’est un grand plaisir pour moi de participer à ces XXIII
e Journées nationales de

la Mer. Je voudrais avant tout profiter de cette occasion pour saluer l’engagement de
l’Assemblée nationale, qui nous accueille, en faveur de la sécurité maritime. Les conclusions
ambitieuses de  ses rapports d’enquête, suite aux naufrages de l’Erika  et du Prestige, ont
apporté un soutien déterminant à l’action de la Commission européenne en faveur d’une
sécurité maritime accrue. Et je ne cache pas qu’elles ont également inspiré les propositions de
la Commission européenne. Je salue aussi le travail important fait par M. Vallat qui est non
seulement l’âme de ces Journées nationales de la Mer, mais aussi un dynamique président du
conseil d’administration de l’agence européenne de sécurité maritime (AESM).

En guise d’introduction à vos travaux, j’aimerais souligner trois éléments importants
d’une politique maritime européenne : l’importance de la sécurité ; l’enjeu de la
compétitivité ; et la nécessaire maîtrise de la mondialisation. L’Europe a en effet un rôle
majeur à jouer pour développer un secteur qui, par essence, se joue des frontières. Elle
constitue une valeur ajoutée, car le niveau national est, à beaucoup d’égards, dépassé pour
assurer une véritable politique maritime. D’aucuns prétendent d’ailleurs qu’il nous faut
désormais privilégier la seule approche internationale. Je n’en crois rien et considère au
contraire que l’Union européenne est le niveau pertinent pour maîtriser la mondialisation.

L’importance de la sécurité maritime

Les mesures adoptées par l’Union européenne après les naufrages de l’Erika  et du
Prestige ont permis d’augmenter le niveau de sécurité maritime. L’ensemble de nos côtes est
aujourd’hui plus protégé dans l’Europe à 25 que dans l’Europe à 15 :
- plus d’inspections dans les ports : désormais ce sont 4 000 navires « à risque » qui doivent
faire l’objet d’une inspection approfondie au lieu de 700 auparavant, et 43 navires ont été
définitivement bannis de nos ports grâce à la liste noire européenne ;
- meilleur contrôle des activités des sociétés de classification, avec des critères de qualité
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renforcés et une surveillance accrue par la Commission ;
- retrait progressif des pétroliers à simple coque dans le monde, avec retrait immédiat des
navires les plus anciens et souvent les plus vétustes (plus de 23 ans) ;
- création de l’agence européenne de sécurité maritime qui assiste la Commission dans son
rôle de conception et d’application de la réglementation ;
 - l’amélioration du suivi du trafic maritime ;
- l’augmentation par cinq des indemnisations en cas de pollution pétrolière au niveau
mondial ;
- et, enfin, la mise en place de sanctions, y compris pénales, contre les auteurs de pollution par
acte volontaire ou grave négligence.
Cet arsenal législatif renforce la sécurité maritime mais il ne peut presque rien contre une des
causes principales des accidents - l’erreur humaine - et ces mesures supposent que les États
membres se dotent de moyens notamment en personnel qualifié (inspections) pour faire
appliquer les règles.

L’Union européenne doit maintenant parachever l’édifice: la Commission entend
proposer dans les prochaines semaines un troisième paquet sur la sécurité maritime constitué
de sept propositions, articulées autour de deux axes majeurs :

La prévention des accidents et des pollutions d’abord :

Les nouvelles propositions viseront à :
- renforcer la législation sur le suivi du trafic par une clarification des règles sur l’accueil des
navires en détresse dans des lieux de refuge, l’identification de ces refuges et le
développement des échanges de données entre pays par la base SafeSeanet et, demain, de
Galileo. Je voudrais ici rendre hommage au travail remarquable fait par les responsables
français de contrôle du suivi, en particulier les Préfets maritimes et leurs collaborateurs. C’est
un exemple pour l’ensemble de l’Europe. Je signale aussi que la Commission va proposer que
les rapports des pilotes qui sont les premiers à constater des déficiences soient
systématiquement et  rapidement exploitées par les autorités nationales et l’agence
européenne de sécurité maritime.
- assurer un contrôle encore plus ciblé dans les ports européens pour atteindre un contrôle à
100 % sur tout le territoire européen des navires à risques.
- clarifier le rôle des sociétés de classification, les faire auditer par un organisme indépendant
et réformer le système de sanction pour le rendre plus effectif et plus proportionné : les
défaillances constatées montrent qu’elles ne disposent pas toujours d’un personnel
suffisamment qualifié.
- renforcer les conditions d’octroi des pavillons nationaux en exigeant un contrôle effectif du
respect des normes internationales. Je précise que, pas plus que la Commission n’entend
proposer un corps de gardes côtes européens, elle n’a l’intention de proposer un pavillon
européen.

Le traitement des suites et des conséquences des accidents :

À cet égard, la Commission compte :
- proposer un cadre commun pour la conduite des enquêtes après accidents ;
- améliorer l’indemnisation des passagers et victimes d’accidents, qui sera appliquée
uniformément dans toute l’Union européenne sur base du protocole de la Convention
d’Athènes de 2002 ;
- responsabiliser davantage les propriétaires de navires et garantir la réparation, notamment en
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cas d’acte volontaire ou de négligence grave par un déplafonnement de la responsabilité
civile, et instaurer un régime d’assurance obligatoire pour tous les navires dans les eaux de
l’Union européenne.

Enfin je vous signale que l’agence européenne de sécurité maritime va se doter dans
les prochains jours de deux navires dépollueurs. Je remercie M. de Ruiter, ici présent, d’avoir
mené à bien cette nouvelle activité de l’agence qui m’était très chère.

L’enjeu de la compétitivité du transport maritime

Mais l’Union européenne travaille également à la mobilisation des énergies pour
accroître la compétitivité d’un transport maritime de qualité. En effet, le fonctionnement de
l’économie européenne dépend largement du transport maritime européen et international :
90 % du commerce extérieur de l’Union et 40 % du commerce intra-européen transitent par la
mer.

Ce commerce repose sur les pavillons qui représentent 25 % du tonnage mondial. En
termes économiques et stratégiques, il est donc nécessaire d’encourager le maintien et le
retour vers les pavillons européens pour leur qualité.

Plusieurs incitants sont déjà en place pour promouvoir le transport européen : je
citerais la politique de la Communauté en matière d’aides d’État dont la taxe au tonnage qui
permet d’avoir une taxation non pas sur le revenu mais sur base du tonnage des navires, ce qui
est plus raisonnable. La compétitivité de ce secteur dépend également de son dynamisme dans
la chaîne de transport. L’Europe a dégagé plusieurs priorités pour les prochaines années :
- le développement des « autoroutes de la mer » ; (par exemple une liaison Nantes-Bilbao
avec 4/5 fréquences par jour peut nous faire économiser plus de 200 000 poids lourds par an !)
- la promotion de l’intermodalité (Marco Polo) ;
- et la relance d’une vraie politique fluviale (avec en particulier le canal Seine-Nord1 comme
projet prioritaire du réseau transeuropéen de transports).

Enfin, la politique portuaire est aussi un élément clé. Nous devons entreprendre des
investissements dans les infrastructures portuaires et améliorer les performances de toute la
chaîne d’approvisionnement.

Il nous faut favoriser le développement de nos ports par une politique active
d’investissements. Rotterdam (tonnage total de 352 Mt) est déjà dépassé par Singapour
(393 Mt) et Shangai (380 Mt)2. Seuls deux ports européens figurent dans les dix premiers

                                                
1 On peut regretter que la politique fluviale de l’Union européenne n’ait pas programmé une liaison
structurante « autoroutière » nord-sud de la Méditerranée occidentale à l’axe rhénan en parallèle à
l’axe danubien. Le concept « d’autoroute fluviale » serait-il insane ?  Face aux difficultés de mise en
œuvre des « autoroutes de la mer » contraintes à passer par des itinéraires circum-péninsulaires, la voie
d’eau rapide (traversière) transeuropéenne à grand gabarit comme le système rhéno-danubien
démontre son efficience économique. Le développement historique des ports de Rotterdam, de
Duisburg, de Strasbourg, de Bâle, de Vienne… l’illustre. Il est temps de réexaminer  cette offre de
transport intra-européen – aujourd’hui ignorée bien que réellement prioritaire - sans attendre que soit
confirmée l’inanité d’un rêve de 200 000 poids lourds par an entre Bilbao et Nantes qui ne résout
qu’un segment de la saturation des voies autoroutières françaises. Ne pourrait-on pas rêver d’un
shuttle fluviomaritime Barcelone – Rotterdam via Marseille, Lyon et Duisburg. NDR
2 Rappelons que la comparaison en tonnage ne signifie pas grand-chose. Pour un port, seule la valeur
ajoutée produite dans un environnement concurrentiel est réellement significative. Or sur ce point,
Rotterdam est le premier port du monde. Singapour est un port de transit et Shanghai ne doit son
importance relative qu’à l’absence de véritable autre port continental en Chine. S’il n’y avait qu’un
port en France, il serait en tonnage le premier du monde…  Par contre, placer les ports européens dans
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mondiaux : Rotterdam et Anvers. Et au niveau européen, si rien n’est fait, seuls les ports de
l’Europe du Nord continueront à tirer leur épingle du jeu, face à des ports méditerranéens
endormis3.

Mais il faut aussi en assurer l’efficacité : sans ports efficaces, l'Europe ou une partie de
l’Europe ne sera pas compétitive dans la mondialisation. Or aujourd’hui, le secteur portuaire
ne dispose d’aucun cadre réglementaire européen permettant d’encadrer la prestation de
services. La nouvelle proposition de directive de la Commission sur l’ouverture des services
portuaires a justement pour objectif d’achever le marché intérieur dans le secteur portuaire, en
l’accompagnant de mesures spécifiques.

Beaucoup de démagogie entoure le débat. Il s’agit de mettre en place un cadre clair et
précis, qui tienne compte des particularités du secteur et qui fournisse la sécurité juridique
nécessaire, particulièrement importante pour des investissements très lourds. En aucun cas
cette proposition ne vise à mettre en cause les obligations de service public et à diminuer la
sécurité maritime. Soyons francs : si cette proposition échoue, les règles générales du traité -
notamment en matière de concurrence et de libre prestation de services - seront d’application
et nous risquons tôt ou tard un arrêt inattendu de la Cour de Justice qui nous obligera à
prendre des mesures dans la précipitation. J’espère que le transport maritime ne connaîtra pas,
comme le football, son arrêt Bosman ! Il n’y a pas, qu’on le regrette ou non, de professions
« protégées » aussi nobles soient-elles.

Sans modernisation de la gestion des ports, sans plus de transparence dans leur mode
de gestion, il y a un risque que ce soient des ports du Nord de l’Europe qui continuent de se
développer et que ceux du Sud périclitent.

La nécessaire maîtrise de la mondialisation

Enfin, j’aimerai évoquer l’importance de l’Union européenne comme niveau pertinent
dans la mondialisation. Les référendums français et néerlandais l’ont montré : il existe une
inquiétude réelle face au mouvement de globalisation. L’Europe protège-t-elle suffisamment
contre les risques de la mondialisation ? Le monde maritime est tout autant concerné et nous
ne pouvons pas réduire nos ambitions à la seule compétitivité de nos flottes nationales.

Nous devons penser européen. Ainsi, alors que le pavillon français  ne représente que
1 % de la flotte mondiale, la flotte marchande européenne se situe désormais au premier rang
mondial, aussi bien par contrôle (38 %) que par pavillon (43 %). Aucun des États membres,
même la Grèce, Chypre ou Malte, n’a le poids politique et économique pour demander la
nécessaire régulation mondiale qu’appelle la mondialisation. En dehors de l’Organisation
mondiale du commerce (OMC), il n’y a pas de gouvernance mondiale de la globalisation pour
prévenir les excès en matière de protection de l’environnement ou de respect d’un minimum
de normes sociales.

Nous le savons d’expérience : l’Europe ne compte et n’influence les décisions
mondiales que lorsqu’elle agit de manière coordonnée et parle d’une voix unique. Nous ne
pouvons peser face aux acteurs d’envergure mondiale (États-Unis, Chine, Japon, Brésil..)
qu’au niveau continental. La valeur ajoutée de l’Union européenne est évidente :

                                                                                                                                                        
un environnement favorable au développement économique et social du continent est une nécessité
que la Commission européenne a compris avec la directive sur les services portuaires, mais que la
coalition des intérêts professionnels acquis risque de compromettre. NDR
3 Nous ne pouvons que saluer le courage de cette opinion. Toutefois, elle ne peut être généralisée aux
nouveaux ports méditerranéens, à savoir aux hubs : Algésiras, Giao Tauro et Marsaxlokk. NDR
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- elle peut faire avancer concrètement la régulation mondiale par la consistance de ses
propositions et son unité. Le long chemin pour transformer le socle de normes européennes en
normes mondiales passe par une capacité d’influence décisive dans le concert international. À
l’Organisation maritime internationale (OMI) d’abord, qui maintient trop souvent une vision
archaïque du transport maritime4 : l’Europe contribue à sa modernisation et est déjà parvenue
à des évolutions majeures en termes de sécurité. Il faut aller plus loin, et il est plus que temps
que l’Union européenne soit représentée en tant que telle dans cette instance et pas seulement
comme observateur.
- mais l’Europe, c’est également la capacité à faire appliquer les accords internationaux. En
matière de sécurité, de sûreté, mais aussi de conventions sociales, l’intégration dans le droit
européen des normes internationales présente l’avantage de les rendre obligatoires, sous
contrôle de la Commission et de la Cour de justice qui peut imposer des astreintes financières.
La France en est bien consciente après sa condamnation par la Cour de justice  pour son
incapacité à contrôler un nombre suffisant de navires entrant dans ses ports. Cette menace
concrète, en plein désastre du Prestige, a conduit les Français à se lancer dans une nouvelle
politique de recrutement pour enfin respecter leurs engagements.

Conclusion

Il reste plusieurs chantiers ouverts. À l’instar d’autres modes de transport, l’Union
européenne a privilégié la création d’un marché intérieur et la sécurité, souvent au détriment
d’une concrète dimension sociale. Il faut combler ce décalage.

La dimension sociale  passe essentiellement par l’intégration des principes de
l’Organisation internationale du travail (OIT) dans la législation européenne pour en assurer
une application uniforme et maintenir la qualité du transport maritime européen. Mais il
faudra sans doute aller plus loin.

Une autre dimension prioritaire doit être développée : la sûreté, devenue
incontournable face aux menaces terroristes qui pèsent sur tous les modes de transport.
Qu’adviendrait-il en effet si un navire de croisière avec plusieurs milliers de passagers était
attaqué ou si un navire était coulé à l’entrée d’un de nos ports ? L’Union européenne a
développé un début de politique dans les ports. La Commission a reçu la mission de vérifier
l’application de nouvelles normes de sûreté. Les premières inspections commenceront la
semaine prochaine.

Sécurité et sûreté, compétitivité, qualité. C’est sur base de ces priorités que l’Union
européenne doit résolument s’affirmer comme un acteur global pour faire entendre sa voix et
protéger les citoyens des risques de la globalisation.

                                                
4 Il faut toutefois éviter d’imposer au reste du monde un schéma culturel européen de sécurité qui se
révélerait inadapté et contre-productif outre-mer. Les drames successifs du Joola (26 septembre 2002)
et de l’Al Salam 98 (3 février 2006) démontrent s’il en est que la transposition pure et simple sous les
tropiques de l’approche du principe de précaution défendue en Occident est dangereuse dans les mers
du sud. Voir l’article : La leçon du Joola dans le n° 464 de la Revue Maritime accessible sur le site
Internet de l’IFM. NDR
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